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La PRÉSIDENTE (parle en anglais): Je déclare ouverte la 1149e séance plénière de la 
Conférence du désarmement. 

Il n’y a pas d’orateur inscrit sur la liste d’aujourd’hui. Une délégation souhaite-t-elle 
prendre la parole à ce stade? Cela ne semble pas être le cas. 

Hier, vous avez été saisis du projet de décision CD/1870/Rev.1 sur la désignation des 
présidents des groupes de travail et des coordonnateurs spéciaux et sur un calendrier d’activités 
équilibré pour le restant de la session de 2009 de la Conférence. Le texte révisé comportait un 
calendrier révisé des activités qui prévoyait trois semaines de travail de fond et trois semaines 
pour l’examen du rapport, suite à la demande de certains États membres. Je pense qu’il est juste 
de dire que de nombreuses délégations et, a fortiori, mes collègues présidents, auraient préféré 
me laisser plus de temps pour le travail de fond. Mais nous nous sommes mis d’accord sur la 
formule des deux fois trois semaines dans le souci de parvenir au consensus que nous 
recherchions tous. 

Mardi, j’ai aussi fait distribuer une brève déclaration présidentielle pour prendre en compte 
certaines autres questions soulevées par les délégations. Celles-ci ont fait l’objet de consultations 
très larges. Nous avons le sentiment que toutes les délégations pourraient appuyer la déclaration 
présidentielle en l’état, mais hier, plusieurs délégations ont demandé que le quatrième 
paragraphe de la déclaration soit supprimé. Ce paragraphe a trait aux consultations sur le 
programme de travail entreprises par les Présidents sortants pour 2009 et entrants pour 2010, 
respectivement. Le texte est tiré du règlement intérieur de la Conférence et reprend la 
formulation déjà utilisée dans le rapport de la Conférence à l’Assemblée générale. En tant que 
tel, il ne semble prêter à aucune controverse, mais dans un souci de compromis et pour parvenir 
au consensus, j’ai décidé de supprimer ce paragraphe de la déclaration présidentielle. 

J’ai maintenant l’intention de soumettre le projet de décision CD/1870/Rev.1 à la 
Conférence pour adoption. Après cela, je propose de vous donner lecture de la déclaration 
présidentielle modifiée comme je viens de le dire. Puis je donnerai aux délégations l’occasion de 
prendre la parole. 

Mes consultations ont montré que toutes les préoccupations évoquées par les délégations 
étaient désormais levées. Je soumets donc à présent le document CD/1870/Rev.1 à la décision de 
la Conférence. Y a-t-il une objection à l’adoption du projet de décision CD/1870/Rev.1 par 
consensus? 

Je donne la parole au Pakistan.

M. AKRAM (Pakistan) (parle en anglais): Madame la Présidente, vous avez fait distribuer 
mardi, comme vous l’avez dit, le document CD/1870 avec le projet de déclaration présidentielle 
complémentaire sur la mise en œuvre du programme de travail. Hier, nous avons été saisis d’une 
version révisée du document CD/1870, à savoir le document CD/1870/Rev.1, avec quelques 
modifications dans le calendrier des activités. 

Nous apprécions vraiment les efforts que vous faites en la matière. Nous avons envoyé ces 
documents à notre capitale, et ils sont actuellement examinés par nos institutions compétentes, 
un processus qui, comme dans la plupart des cas, demande malheureusement du temps. 
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(M. Akram, Pakistan) 

 

Nous espérons recevoir prochainement des instructions. Je vous assure que nous ne perdrons pas 
une minute. Dès que nous aurons reçu ces instructions, je vous en informerai, et je ferai connaître 
notre position à tous les membres de la Conférence du désarmement, afin que nous puissions 
parvenir à une décision par consensus.  

Ceci dit, s’agissant de la question de savoir si une délégation a une objection contre 
l’adoption du document CD/1870/Rev.1 à ce stade, je voudrais simplement appeler votre 
attention sur le fait que ma délégation n’est pas encore prête à se joindre au consensus. 

J’ajouterai que, comme vous le savez, le Pakistan a participé activement et de manière 
constructive au processus de mise en œuvre du programme de travail. Nous continuerons à le 
faire. Nous avons partagé nos vues en toute transparence avec tous les membres de la 
Conférence, afin de bâtir une fondation solide pour nos travaux de fond. Nous croyons qu’une 
approche prudente et attentive nous permettra de bâtir cette fondation. 

Nous avons clairement exprimé notre position quant au fond ainsi que sur la procédure. 
Pour nous, la procédure et le fond sont liés et sont extrêmement importants. Par conséquent, 
le processus lui-même a des répercussions sérieuses pour nous. Toute notre démarche est guidée 
par nos contraintes en matière de sécurité nationale. 

La PRÉSIDENTE (parle en anglais): Je remercie le représentant du Pakistan de sa 
déclaration. 

Comme je l’ai dit hier, les renseignements de base contenus dans ces documents sont 
connus depuis un certain temps, de sorte que j’ose espérer que cet examen ne demandera pas trop 
de temps, l’information étant connue et le langage employé dans la déclaration présidentielle, 
y compris les propos qui ont trait à la sécurité nationale, ayant fait l’objet de mes consultations 
avec de nombreuses délégations, y compris la vôtre. 

Je propose donc aux délégations de nous retrouver lundi prochain dans la matinée, 
et j’espère que nous pourrons alors prendre cette décision, car si nous le faisons, le calendrier 
actuel sera maintenu. Si nous ne prenons pas la décision, le calendrier ne pourra être maintenu, et 
nous devrons le réviser, ce qui représentera une forme d’exploit, et qui nous laissera encore 
moins de temps pour un travail de fond. 

J’en appelle donc à vous, si vous le pouvez lors de vos consultations avec votre capitale, 
pour tâcher d’obtenir des instructions rapides, de sorte que nous puissions aller de l’avant, et je 
vous remercie pour toutes les consultations que nous avons eues. 

Une délégation souhaite-t-elle prendre la parole à ce stade? Cela ne semble pas être le cas. 
La séance est levée. Notre prochaine séance aura lieu lundi matin, à 10 heures. 

La séance est levée à 10 h 25. 

----- 


